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La République s’est dotée des moyens nécessaires lorsque son existence même était menacée.

CHARLES PASQUA,
ancien ministre de l’Intérieur

En échange du service rendu, le voyou ira taper à la porte du politique, qui a la main au niveau des commerces, des appartements, des permis en tout genre. Un service en vaut un autre, c’est pas compliqué.

TONY COSSU, gangster

À partir du moment où on est dans l’occulte, tout devient possible !

CHARLES DIAZ,
contrôleur général de la Police nationale
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Avant-propos

Un âge d’or

Les gangsters traqués par la police de la République, c’est la version officielle. Une fiction. En vrai, ce sont des décennies de services rendus. Le pouvoir a toujours eu besoin des voyous pour effectuer les basses besognes que ses agents officiels ne pouvaient accomplir. Ce sont ces petits arrangements entre « amis » que décrypte ce livre, sur une période s’étendant de la Libération à la France d’aujourd’hui, en passant par les coups tordus du SAC (Service d’action civique), appendice gaulliste de sinistre réputation, et la guerre d’Algérie, où tous les coups furent permis. Avec une escale obligée dans le Marseille de feu Gaston Defferre, une école de la compromission entre milieu et gens de pouvoir. Et une intrusion prolongée dans ces cités où a fleuri un nouveau banditisme solidement ancré dans ses territoires, laboratoire des liaisons dangereuses de demain.

Au menu de cette investigation, les trois grands secteurs économiques traditionnellement investis par les gangsters : le commerce du sexe et la grande époque de la brigade mondaine, dont les policiers couvraient les hôtels de passe dans la capitale en échange de précieux renseignements sur les frasques sexuelles des élites politiques, culturelles ou religieuses ; le jeu, où comment le milieu corse fit main basse sur les juteux cercles parisiens au lendemain de la Libération, parce qu’il fallait bien les remercier pour leur contribution, une poule aux œufs d’or qui aura pondu pendant plus d’un demi-siècle ; la drogue, enfin, qui a vu le milieu asseoir son emprise sur la côte andalouse, lieu de transit du cannabis à portée de vue des côtes marocaines, moyennant quelques missions tordues pour le compte du gouvernement madrilène, tandis que les caïds des cités, cette nouvelle génération qui tire plus vite que son ombre, échangeaient une forme de paix sociale dans les quartiers contre la prospérité du trafic sur leurs territoires.

Comment la République s’est-elle appuyée sur les voyous, tout en les laissant se servir allégrement dans la caisse et à la faveur d’une époque longtemps favorable sur le plan économique ?

Réponses dans ces pages avec les témoignages exclusifs d’hommes politiques de tous bords, de Charles Pasqua (avec lequel nous nous sommes entretenu quelques semaines avant son décès) à la sénatrice socialiste de Marseille Samia Ghali, et de grands flics, de Lucien Aimé-Blanc (ancien responsable de la mondaine) à Bernard Squarcini (ex-patron des RG et de la direction centrale du renseignement intérieur), en passant par un ancien patron des jeux, le commissaire Bernard Besson, le syndicaliste Bernard Deleplace, qui a connu la police sous emprise gaulliste, et son lointain successeur, Nicolas Comte.

Le tableau ne serait cependant pas complet si nous n’avions pas également « convoqué à la barre » quelques gangsters de renom, surtout des anciens, pour confronter leur parole avec celle des politiques : Tony Cossu, alias « Tony l’anguille », l’incontournable Marseillais, « Le Baron », qui vécut les belles heures de Marbella, William Perrin, dit « Le Grand », qui fit ses classes au Havre au temps du débarquement allié. À cette brochette s’ajoute un ancien dealer de cité qui flamba dans les années 1990 et connaît la Seine-Saint-Denis comme sa poche. Le franc-parler de ces malfrats aurait cruellement manqué à cette peinture réaliste des bas-fonds de la République, effectuée à partir de trente-cinq entretiens filmés pour une série de trois documentaires produits par Phares et Balises, société de production dirigée par Jean Labib, sous le contrôle de Fanny Glissant, et réalisés par Julien Johan pour le compte de France 5.

Les mots de la fin seront concédés à un ancien pilier de la DST, le contre-espionnage français, Raymond Nart, à un procureur, Jacques Dallest, et au professeur de criminologie Alain Bauer. Mais, pour ouvrir le bal, nous avons invité deux historiens, Jean-Marc Berlière et Charles Diaz, par ailleurs policier. Deux témoins qui nous rappellent comment tout s’est noué alors que la République était suspendue durant l’Occupation, véritable berceau des relations incestueuses entre voyoucratie, police et classe politique.

« Quand ils sont arrivés en France, dans un pays en pleine débâcle, un pays humilié, souligne Charles Diaz, les Allemands avaient une priorité : s’emparer de tous les biens nécessaires à l’effort de guerre de la machine nazie. Pour réussir ce pillage, au-delà de ce que la France va donner officiellement à l’Allemagne, il faut trouver des matières premières, du carburant, de l’outillage. Par quel moyen ? Le trafic, un domaine que la bureaucratie allemande a désigné sous le nom de « secteur officiel clandestin ». C’est aux services secrets de l’armée allemande que revient le soin d’organiser cette vaste entreprise de récupération. Le problème, c’est qu’ils ne connaissent pas les réseaux, encore moins les receleurs, tous ces personnages interlopes en mesure de vous procurer ce qui ne se trouve pas sur le marché normal, autrement dit les voyous. Les Allemands l’ont très vite compris. »

Des liens existaient déjà, puisque des voyous avaient renseigné l’Allemagne avant la défaite, comme ils l’avaient fait avec les fascistes en Italie. Ils se resserrent à partir de juin 1940. La pègre, elle, a tout à y gagner : le pouvoir, l’argent, les voitures, les armes, la possibilité de circuler librement. Pour elle, c’est un véritable « âge d’or », selon les mots de Charles Diaz. Les voyous se sont vu confier par les nazis ce qu’ils appellent le « carton », cet Ausweis qui leur permet de circuler à leur guise. Non seulement les soldats allemands doivent les laisser passer, mais ils sont invités à leur prêter aide et assistance en cas de besoin. Une situation invraisemblable, qui voit les policiers terrorisés par les gangsters…

« Beaucoup de voyous ont cru que les Allemands allaient gagner la guerre et se sont engagés auprès d’eux par pur intérêt, analyse pour sa part un ancien patron de l’Office central de répression du banditisme, Lucien Aimé-Blanc. Les Allemands, eux, étaient intelligents. Ils savaient que la Gestapo ne pouvait pas lutter seule contre ceux qu’ils appelaient les “terroristes”, en l’occurrence les résistants. Ils ne connaissaient pas le terrain, ne parlaient pas non plus la langue du pays qu’ils occupaient, alors ils ont utilisé les voyous. Ils les ont fait sortir de prison, leur ont permis de racketter les Juifs, de voler, et leur ont assuré une forme de couverture. Si l’Allemagne avait gagné la guerre, ils les auraient probablement liquidés, mais c’est une autre histoire. Certains voyous ont vu le vent tourner et se sont dit : “Ça va mal finir, mettons-nous avec la Résistance.” Ceux qui n’ont pas pu s’improviser résistants ont fui vers l’Argentine, où ils se sont mis à faire du trafic de stupéfiants, en l’occurrence l’héroïne, couverts qu’ils étaient alors par le régime argentin. Cela ne les a évidemment pas empêchés de maintenir des relations avec ceux qui avaient choisi la Résistance et qui étaient désormais en place en France, notamment en Corse… »

« Les liaisons dangereuses s’épanouissent durant l’Occupation parce qu’il y a une confusion des pouvoirs, précise pour sa part l’historien Jean-Marc Berlière. Les Allemands, les résistants, chacun tire à hue et à dia et chacun a besoin des truands, dont la qualification professionnelle est irremplaçable. Il n’est pas rare en effet de voir les réseaux de la Résistance utiliser ces voyous qui les trahissent aussitôt en les dénonçant aux Allemands. »

Le mélange des genres rattrape également la Résistance, confirme le commissaire Charles Diaz : « Les Forces françaises libres ont elles aussi besoin de ces personnages pour procéder à un certain nombre d’opérations qu’elles ne sont pas en mesure de faire elles-mêmes. C’est trouble, c’est sale, et puis ça permet aussi de dire : “Ce n’est pas nous.” Ça n’est pas officiel, si bien qu’en cas de pépin on pourra toujours reporter la responsabilité sur les voyous. Ces échanges de bons services arrangent tout le monde. »

Les cloisons entre le monde de la truanderie et le monde politique n’ont jamais été aussi peu étanches. La période est propice à l’inversion des valeurs, comme en témoigne cette scène survenue en août 1940 : prévenu de l’imminence d’une transaction douteuse, un inspecteur se rend sur les lieux pour capturer les trafiquants, sauf qu’il tombe sur l’équipe de la Carlingue, comme on appelle la Gestapo française, qui procède à l’arrestation du policier français et le remet aux Allemands, qui le jettent en prison. Les voyous tiennent le haut du pavé, avec les Allemands dans le rôle du juge de paix, des voyous rassemblés sous la bannière de cette Carlingue à la tête de laquelle a été installé un certain Henri Lafont, roi du bluff. Un rassemblement de bandits auquel prêtent main forte quelques policiers véreux directement recrutés en prison.

Ce modèle rodé pendant l’Occupation va resservir chaque fois que la France sera en danger, notamment pendant la guerre d’Algérie, ou que le gaullisme sentira le vent du boulet, notamment face aux communistes. Un modèle qu’illustrent merveilleusement les parcours de deux hommes : le gangster Jo Attia et le commissaire Blémant.

Jo Attia a été un membre à part entière de la bande de la Carlingue, avant d’être écarté par le « patron » et déporté dans un camp par les Allemands. Un camp dans lequel il a mis ses muscles au service des plus faibles, parmi lesquels un certain Edmond Michelet, futur ministre de la Justice, qui se proposera comme témoin de moralité chaque fois que Attia aura maille à partir avec un tribunal. Cette caution vaut de l’or à l’heure où le bandit s’acoquine avec une poignée de ses semblables ayant frayé avec les Allemands, Pierre Loutrel, dit « Pierrot le fou », et Georges Boucheseiche, alias « Jojo », pour monter le gang le plus retentissant d’après-guerre : le gang des tractions avant, qui multiplie les hold-up et semble jouir d’informations privilégiées venant du cœur du pouvoir, voire de la police elle-même.

Le commissaire Blémant, lui, est l’emblème de toutes les collusions et de toutes les opacités qui marqueront les scandales de la IVe et de la Ve République. Patriote, il a animé l’antenne de la DST, le contre-espionnage, à Marseille pendant l’Occupation. Une période durant laquelle il a noué de tels liens avec la truanderie marseillaise qu’il finira par démissionner pour devenir voyou lui-même. Il est en cheville avec le puissant clan des Guérini, sur fond de cercles de jeux, avant de passer du côté de la bande adverse, ce qui lui vaut de subir le sort des traîtres dans le milieu : il est assassiné.







Chapitre premier

La place Beauvau face aux liaisons dangereuses

Tous les anciens responsables de la place Beauvau n’ont pas nécessairement la langue de bois lorsqu’on évoque les trous noirs de la République, ces compromissions et autres liaisons dangereuses nouées dans les périodes troublées de l’histoire de France autour de la prostitution et des tapis verts, sans oublier ce creuset que furent les années de l’Occupation. Nous avons longuement interrogé deux d’entre eux, un cacique de la droite, Charles Pasqua, deux fois ministre de l’Intérieur (entre 1986 et 1988, Jacques Chirac étant Premier ministre, puis de 1993 à 1995, avec Edouard Balladur à Matignon), et un socialiste, Daniel Vaillant, qui occupa la fonction entre le 29 août 2000 et le 6 mai 2002 au sein du gouvernement de Lionel Jospin.

Charles Pasqua, après six mois d’hésitations, nous reçoit dans le cadre de la bibliothèque du Sénat, où le parrain de la droite française est comme chez lui, un mois avant sa disparition, le 29 juin 2015. Certes l’homme est affaibli physiquement et moralement depuis la mort de son fils Pierre, mais il n’a perdu ni son humour, ni sa pugnacité, encore moins son sens de l’esquive. Afin de ne pas braquer trop vite notre interlocuteur, le plus corse des ministres de l’Intérieur, de surcroît en prise avec la justice depuis de longues années, nous le questionnons donc sur la force des liens noués pendant la Résistance. Leur place, leur poids dans la vie politique française, Charles Pasqua les assume volontiers. Et les explique, lui qui a été arrêté à deux ou trois reprises pendant l’Occupation alors qu’il acheminait du courrier pour le réseau de la France libre auquel il appartenait, du côté de Grasse, sur la Côte d’Azur :

« Quand on a connu les difficultés de l’Occupation, les risques que cela comportait, les pertes que nous avons eues les uns et les autres, on ne peut pas passer ça par profits et pertes du jour au lendemain, dit-il d’emblée en roulant placidement les yeux et les “r”. Les liens qui ont été noués à cette époque pèseront, oui, relativement lourd par la suite. Mais il y avait des choses assez amusantes. Moi qui étais un des responsables du SAC – un des responsables, c’est un peu excessif, mais enfin j’ai quand même été dans cette organisation, même si je ne voyais pas l’utilité d’avoir toujours des gros bras autour de soi –, j’étais en même temps un des responsables de la société Ricard. Et, à ce titre, également l’un des interlocuteurs du Parti communiste pour l’organisation de ses fêtes ! Ils savaient très bien qui j’étais et il n’y avait pas de problèmes… »

L’histoire de France vue comme un verre de pastis partagé entre frères d’armes devenus frères ennemis, Charles Pasqua est de ceux qui n’ont jamais rien renié. Au crépuscule d’une longue carrière qui l’a vu passer à côté d’un destin présidentiel, la seule chose qu’il a du mal à admettre, c’est que la République, notamment quand il codirigeait le SAC, se soit appuyée sur des voyous pour ses basses besognes.

« Je ne crois pas que l’on puisse dire que la République s’est appuyée sur les voyous, affirme sans ciller l’ancien ministre de l’Intérieur, avant de retomber sur ses pieds : La République s’est doté des moyens nécessaires lorsque son existence même était menacée, voilà. J’ai appartenu à un service de renseignement et d’action quand j’étais jeune, et si on m’avait demandé de faire certaines choses, je les aurais faites, mais la Libération a été une période difficile, assez trouble. Il y avait encore beaucoup de gens qui avaient collaboré avec l’ennemi et qui étaient en fuite… »

Que ses amis politiques aient recruté des gens du milieu pour combattre l’OAS [Organisation armée secrète] pendant la guerre d’Algérie, ce qui est l’évidence même, Charles Pasqua feint de l’ignorer. On tente une approche en biais :

« Peut-on faire une bonne police sans s’appuyer sur les malfrats, monsieur Pasqua ?

— On ne gagnera rien à traiter avec ce genre de personnages parce que s’ils vous rendent des services, ils vous en demanderont, réplique-t-il avec son inimitable accent provençal. Je ne crois pas que l’on ait le moindre intérêt à s’appuyer sur les éléments douteux. »

Une pause, puis il reprend :

« Je ne crois pas que ce soit une bonne démarche. Premièrement, c’est prendre une lourde responsabilité que de décider d’utiliser en dehors de la légalité un certain nombre de personnages, parce qu’un jour ou l’autre ceux-là seront susceptibles de vous demander de renvoyer l’ascenseur. Non, je ne crois pas que ce soit une bonne méthode… »

C’est dit, mais son allusion au SAC, cette police parallèle qu’il a portée, guidée, insufflée, nous a paru courte. François Mitterrand s’est-il égaré lorsqu’il a créé, au lendemain de son élection à la présidence en 1981, une commission parlementaire sur le SAC ?

« Je pense qu’ils s’étaient fait une montagne eux-mêmes de tout ça. C’est vrai qu’il y a eu à la fin des agissements inacceptables, c’est comme ça, mais que croyaient-ils que c’était, le SAC ? C’était un service d’ordre doublé d’éléments qui renseignaient un peu sur le fonctionnement du monde politique, rien de bien extraordinaire…

— Quel a été son point de départ ?

— Je n’en sais rien, parce que je n’ai pas appartenu au SAC dès sa création. Je pense que les gens qui ont créé le SAC sous l’autorité de Jacques Foccart [le Monsieur Afrique du général de Gaulle] étaient en définitive beaucoup plus proches de l’Algérie française que du gaullisme pur et dur. À tel point d’ailleurs qu’ensuite, je ne citerai pas de noms car je n’en vois pas l’utilité, certains de ceux qui étaient à sa tête et qui ont essayé d’entraîner le SAC dans la dissidence par rapport au général de Gaulle ont été obligés de partir et ont été replacés en Afrique. Le SAC, en réalité, c’était des militants du mouvement gaulliste que le comportement des hommes politiques irritait profondément, dans la mesure où un certain nombre de ceux qui devaient toute leur carrière au Général se montraient surtout préoccupés par leur propre carrière. Ceux qui appartenaient à cette organisation, en toute circonstance, accorderaient la priorité au service du général de Gaulle, d’ailleurs ils s’y engageaient, et feraient en sorte de faire remonter un maximum de renseignements vers les dirigeants politiques.

— L’existence même du SAC ne témoignait-elle pas d’une certaine défiance vis-à-vis des services officiels ? Était-ce une espèce de police bis ?

— Non, ce n’était pas une police bis, elle n’avait aucun pouvoir. Elle n’avait que les pouvoirs que lui reconnaissaient les militants à l’intérieur de l’organisation. »

Un silence, puis Charles Pasqua fait une de ces concessions dont il a toujours été avare :

« En fait, il aurait mieux valu qu’il n’y ait pas de mélange des genres, voilà. »

Le rôle du Service d’action civique consistait selon lui à « préparer les réunions publiques » et à assurer leur bon déroulement. Ce qui n’était pas de tout repos à l’époque, il s’en souvient : « Quand on m’a demandé d’aller organiser à Grenoble la réunion entre [Pierre] Mendès France et [Georges] Pompidou1, j’aime autant vous dire que c’était vraiment du sport, d’autant que, souvent, les gens qui organisaient ces réunions n’avaient qu’une idée assez floue de la façon dont il fallait procéder. Je me rappelle qu’au moment où nous sommes sortis de ce meeting de Grenoble j’ai moi-même protégé Mendès sur lequel les gens crachaient. C’était aberrant. »

La politique, à l’époque, c’était un peu un sport de combat. Ce sont les choix mêmes du général de Gaulle, ses options politiques, qui l’ont obligé, selon notre interlocuteur, à s’entourer de gros bras.

« En 1949, raconte-t-il, de Gaulle avait commencé une sorte de marche triomphale à travers le pays et il est bien évident qu’un certain nombre de gens, notamment à gauche, ont considéré qu’il fallait faire en sorte que cette marche triomphale s’arrête. C’est la raison pour laquelle il y a eu à Grenoble des incidents sérieux, avec des responsables de notre propre service d’ordre qui n’avaient qu’une idée floue de ce qu’il fallait faire. Quand on a vu ce qui allait se passer, avec cette masse de gens qui arrivaient, on s’est arrangé pour que le général de Gaulle arrête son intervention, et bien nous en a pris, parce que, ensuite, il y a même eu des échanges de coups de feu, si j’ai bonne mémoire. Ce n’était donc pas une promenade de tout repos ! Les communistes avaient beaucoup de gros bras et leur culture ne comportait pas une tolérance considérable envers les autres opinions, alors évidemment, les tensions ont été énormes. »

Charles Pasqua sera-t-il plus à l’aise pour parler de son prédécesseur place Beauvau, le socialiste Gaston Defferre, une vie ou presque à la tête de la mairie de Marseille ? Concédera-t-il qu’à son instar, formé dans le même moule que lui, celui de la Résistance, il a été largement aidé par des gangsters dans sa conquête de la mairie de Marseille ?

On le lance sur ce terrain, il semble alors davantage s’intéresser aux livres anciens qui peuplent la bibliothèque du Sénat :

« Est-ce un atout de bien connaître les voyous à l’heure de devenir ministre de l’Intérieur ?

— Il est certain qu’au lendemain de la Libération il y a à Marseille, parmi les gens qui ont participé à des actions de résistance, des gens qui par la suite flirteront avec le milieu ou y appartiendront, mais je ne crois pas qu’on puisse dire que Gaston Defferre était particulièrement lié avec eux… C’est vrai que les voyous, à Marseille, ça ne manque pas, comme dans toutes les grandes villes, mais je crois que François Mitterrand a choisi Gaston Defferre comme ministre de l’Intérieur davantage pour ce qu’il pouvait apporter sur le plan de la réflexion et de la réorganisation des pouvoirs publics. Et effectivement Gaston Defferre conduira une grande loi, c’est lui qui dotera la France de nouvelles conceptions dans le domaine de l’organisation des pouvoirs locaux…

— Quelles sont les qualités d’un bon ministre de l’Intérieur ?

— Un ministre de l’Intérieur doit être un bon organisateur, un bon diplomate et, dans le même temps, quelqu’un qui ait le sens du commandement et auquel, instinctivement, les personnels placés sous son autorité feront confiance, parce qu’il ne les décevra pas… C’est un poste difficile qui nécessite un certain équilibre.

— En 1993, la droite reprend le pouvoir. Qui revient à l’Intérieur ? Vous. Êtes-vous incontournable à ce poste ?

— Les gens me reconnaissaient une certaine compétence et, pour Jacques Chirac comme pour Edouard Balladur, c’était la solution de la facilité de me nommer. Moi je n’étais pas candidat. Ce qui est amusant, c’est que ce n’est pas Balladur qui m’a appelé, mais Chirac. Il m’a dit : “Il faut que tu sois le ministre de l’Intérieur.” Je lui ai répondu : “J’ai déjà donné, j’ai épuisé les joies et les délices, il faut appeler quelqu’un d’autre”, il a insisté : “Non ce n’est pas possible, il faut que ce soit toi.” J’ai accepté, mais en posant certaines conditions : “Premièrement, je souhaite être en même temps ministre de l’Aménagement du territoire, ça me permettrait de renouer un peu les fils de ce qui a été rompu quand le général de Gaulle a été battu. Ensuite, il est bien évident que le ministre de l’Intérieur doit pouvoir contrôler les problèmes d’immigration, donc il faut que la population soit dans sa compétence.” Balladur m’a dit : “Ce n’est pas possible, parce que c’est vraiment la partie de Simone Veil.” J’ai répondu : “Laissez-la à Simone Veil, c’est bien, moi je suis pas candidat”…

— Vous avez revendiqué la notion de “premier flic de France”.

— Ce n’est pas comme ça qu’il faut la poser, la question (sic). Je crois qu’il faudrait que vous demandiez aux flics : “Un bon ministre de l’Intérieur, c’est quoi ? c’est qui ? comment vous le voyez ? et quel a été d’après vous au cours de ces vingt dernières années le meilleur ministre de l’Intérieur ?” Vous devriez le faire, vous seriez étonné ! Moi, je ne me suis pas senti seulement comme étant en haut de la pyramide, d’ailleurs je ne peux pas avoir la même réaction que les autres pour une raison simple : je suis d’une famille de flics, toute ma famille était dans la police, mon père bien entendu et la plupart de ses frères. Quand ils ont quitté la Corse, c’était pour entrer dans la police, donc quand je suis arrivé au ministère de l’Intérieur, j’avais déjà tellement entendu parler de ces problèmes, d’autant qu’il n’y avait pas un très grand écart entre mon père et moi, vingt ans, c’est peu.

— Est-ce plus facile de contrôler la police quand on est de droite ou quand on est de gauche ?

— Oh non ! Je n’ai jamais considéré que c’était chose acquise. De toute façon, si vous voulez pouvoir diriger convenablement le ministère de l’Intérieur, il faut que les gens vous fassent confiance. Et ils ne vous feront pas confiance parce que vous avez un titre, mais parce que dans un certain nombre de circonstances vous aurez une attitude qui correspond à celle qu’ils attendent que vous ayez.

— La police a-t-elle besoin d’un père ? D’un chef ?

— Je crois qu’elle a besoin d’un chef, ça c’est clair, mais les policiers ont surtout besoin de confiance dans leur ministre de l’Intérieur et la confiance, ça ne se décrète pas. Quand vous avez un certain nombre de problèmes difficiles, délicats, quand vous avez des prises d’otages, la prise d’otages des enfants [dans une école de Neuilly-sur-Seine, le 13 mai 1993], celle de l’avion d’Air Algérie [le 24 décembre 1994], les gens d’Action directe, ça fait beaucoup, et c’est dans ces occasions que les policiers jugent le ministre de l’Intérieur. Ils voient s’il assume sa responsabilité ou s’il a tendance à jouer les filles de l’air et à laisser les autres se débrouiller. C’est un poste casse-gueule, il ne faut pas se faire d’illusions ! »

C’est le domaine des jeux, cercles et casinos, qui a plombé judiciairement la fin de la carrière de celui qui fut l’un des hommes politiques les plus puissants de la deuxième moitié du XXe siècle. Pour y venir, sachant que Charles Pasqua n’a pas spécialement l’intention d’aborder le sujet, on effectue un détour par la Corse et cette « corsitude » qui lui colle à la peau et qui aura si souvent prêté à sourire. L’île de Beauté a-t-elle été pour lui un dossier prioritaire quand il était place Beauvau ?

L’homme politique se fait soudain plus prudent encore, à l’heure d’aborder ce sujet parmi les plus sensibles :

« La Corse me préoccupait dans la mesure où depuis Michel Maurice-Bokanowski1, mes compatriotes avaient pris l’habitude de faire parler la poudre un peu trop souvent, répond-il. Je ne parle pas des assassinats entre eux, qui n’étaient pas tellement courants à l’époque, c’était surtout le fait qu’une partie des élus corses était préoccupée par l’évolution des îles voisines. Ils avaient vu ce qu’avait donné la Sardaigne et considéraient qu’il ne fallait pas laisser la Corse devenir les Baléares, ils n’ont donc pas hésité à faire parler la poudre, à faire sauter un certain nombre de résidences, d’immeubles, etc., ce qui était assez désagréable en définitive, et le ministre de l’Intérieur, parce qu’il est corse, connaît un peu mieux les problèmes que les autres, mais il est devant des choix. Sur qui s’appuyer ? On arrive, on est plein d’illusions. Et puis, assez rapidement, on s’aperçoit que les choses sont plus compliquées qu’on imagine. Mes compatriotes, s’ils étaient assez facilement portés sur la destruction des résidences qui ne leur plaisaient pas, faisaient dans le même temps un usage immodéré de l’appel aux subventions diverses et variées, et tout ça ne pouvait que déboucher sur une situation difficile à gérer. Un ministre de l’Intérieur corse n’est pas forcément mieux placé qu’un autre quand on pense qu’il sera plus facilement abordé par des compatriotes, mais quelles que soient les réflexions que l’on peut conduire, les choses ne sont pas simples… »

Notre enquête sur les relations incestueuses qui se sont développés sous l’égide de la République porte évidemment sur la gestion des cercles de jeux parisiens par le ministère de l’Intérieur. Plusieurs de nos témoins rapportent que les fameux cercles, aujourd’hui tous fermés ou presque, ont été concédés à de grandes figures corses en remerciement pour leur engagement dans la Résistance, notamment à la famille Francisci… Un sujet à propos duquel Charles Pasqua va clairement botter en touche :

« Je n’en sais rien, je n’étais pas au ministère de l’Intérieur et je me suis pas intéressé directement à ça. Les Francisci avaient d’abord un pied dans le jeu plus que dans la politique, puis un des frères a effectivement choisi la partie politique. Je les ai connus, mais sans plus.

— Vous avez veillé à prendre vos distances ?

— Moi je n’ai pas besoin de prendre de distance, je n’avais pas l’habitude de les fréquenter outre mesure.

— Pourquoi les Corses sont-ils aussi présents dans le domaine du jeu ?

— Parce que les Corses sont obligés, pour faire face à leur propre développement, de quitter l’île. Ça ne vous a pas échappé, en dehors des chèvres, des châtaigniers etc., je ne vois pas ce qu’ils pourraient trouver d’autre. Alors il y a un certain nombre de secteurs dans lesquels les Corses se sont plus particulièrement dirigés, et parmi ces secteurs figure notamment l’hôtellerie, et je pense que c’est au travers de l’hôtellerie qu’un certain nombre d’entre eux sont arrivés aux jeux.

— Comment avez-vous géré le monde des jeux lors de vos deux passages place Beauvau ?

— Je n’ai impulsé aucune politique. J’ai laissé les choses se dérouler comme elles se déroulaient, mais, personnellement, je ne m’en suis pas occupé. Personne d’ailleurs ne m’a rien demandé. J’avais eu l’occasion d’aller une fois ou deux dans ces établissements, parce que j’avais été invité à déjeuner ou à dîner, mais, en réalité, j’avais peu d’informations sur ce monde et je pense qu’au ministère de l’Intérieur il n’y en avait pas beaucoup non plus qui suivaient ces questions.

— Avez-vous une position morale par rapport au jeu lui-même ?

— Moi je n’ai jamais joué, je n’ai jamais été attiré par le jeu et je savais très bien qu’il y avait des gens qui y laissaient jusqu’à leur chemise, ça c’est clair. Je n’ai pas non plus mené de politique particulière. »

On insiste. On veut poser une nouvelle question, aborder cette affaire d’autorisation accordée à des casinotiers, moyennant finance, à en croire les accusations portées par la justice, mais celui qui conseille aujourd’hui Charles Pasqua en matière de communication ne l’entend pas de cette oreille : il nous faut changer de sujet, sinon…

Reste le dernier thème de notre enquête, les complicités territoriales nouées autour de la drogue, la constitution des ghettos à la française. Certains élus, et pas seulement à gauche, ont été tentés au cours des dernières décennies d’acheter la paix sociale dans les cités, ce qui a eu pour conséquence de permettre au trafic de drogue de prospérer. Qu’en pense Charles Pasqua en tant qu’ancien ministre de l’Intérieur ?

« C’est une vraie question, parce qu’on peut s’interroger sur le fait de savoir si, en définitive, on n’aurait pas eu intérêt dans certaines limites à légaliser le cannabis…, lâche notre interlocuteur d’entrée de jeu, conscient de l’effet qu’une telle phrase, dans sa bouche, peut produire.

« Je ne crois pas du tout que la gauche ait mis sur pied une politique pour acheter la paix dans les banlieues, mais en réalité, c’est ce qui s’est passé, poursuit-il. Les faits sont là. Et les choses ont tellement prospéré que lorsque le gouvernement a voulu intervenir dans les banlieues, il aurait fallu rassembler de tels moyens et courir des risques tout à fait considérables… Je pense qu’il y avait une autre politique à mener dans les banlieues. Il fallait faire beaucoup d’efforts pour donner à ces jeunes les mêmes possibilités qu’aux autres, il fallait faire un gros effort dans le domaine de l’éducation, pas seulement en nommant des professeurs, des instituteurs.

— Diriez-vous que lorsqu’on est maire, préfet, ministre, c’est mieux de ne pas avoir d’émeutes, quitte à peut-être fermer les yeux sur certaines dérives criminelles ? La gauche est- elle, à vos yeux, coupable de ça ?

— Oui, c’est probable. La gauche était sous la pression de la droite, qui lui reprochait dans le domaine de l’insécurité un certain laxisme. Mais, dans le même temps, lorsqu’on laisse les choses se développer, c’est très difficile après de pouvoir rétablir le pouvoir de la loi.

— Un certain nombre d’élus locaux n’hésitent plus à recruter des caïds pour se faire élire, comment analysez-vous cette évolution ?

— Je ne crois pas que ce soit une bonne méthode, parce que, finalement, le risque est grand de voir une sorte de gangrène se développer. Faire en sorte que l’on donne une chance à un certain nombre de gens qui autrement seraient condamnés à végéter toute leur vie, je trouve que c’est bien, mais pour ça il faut de véritables saints laïcs !

— Il y en a en France ?

— Oh ça doit exister oui, enfin j’en connais quelques-uns !

— Ça ne vous fait pas peur pour l’avenir de la vie politique en France ?

— Ah oui, mais il y a des gens que les scrupules n’étouffent pas ! Encore faudrait-il que les mouvements politiques s’en rendent compte et prennent un certain nombre d’initiatives pour ne pas laisser se développer ce genre de choses, mais pour ça, il faut la foi. On ne peut rien faire sans conviction, sans enthousiasme. Ce qui me renverse à l’heure actuelle, c’est de voir, notamment parmi le personnel politique, cette espèce d’état second. Je participais hier après-midi à une réunion d’élus locaux, des sénateurs et autres, qui disaient : “Il faudrait dire à ceux qui vont être nos candidats dans deux ou trois ans…” J’ai dit : “C’est d’abord vous qui devez dire ce que vous voulez, il ne s’agit pas d’attendre qu’ils vous disent, eux, ce qu’ils ont l’intention de faire puisque vous êtes au contact de la réalité. C’est à vous de dire ce que vous voulez, ce que vous êtes prêts à accepter, ce que vous refuserez.” Ils ont l’air un peu dépassés.

— Les ghettos sont-ils tellement enkystés qu’on ne peut plus rien faire ?

— Non, je ne crois pas, mais il faut véritablement se décider à investir, à casser le processus actuel. Je l’ai fait, pourquoi ne le ferait-on pas à nouveau ? Quand j’ai fait venir à mes côtés l’architecte [Roland] Castro, je me suis fait engueuler par mes propres amis. “Alors, tu trouves que des gens à gauche ? ” Mais je m’en fous qu’il soit à gauche, il est communiste, eh bien il est communiste ! ça le regarde, moi je ne le prends pas en tant que communiste, je le prends en tant qu’architecte, parce qu’il a une certaine perception de la banlieue, de ce qu’on peut faire, mais c’est sûr qu’il faut une volonté, une persévérance extraordinaire. Dans ce groupe d’immeubles que nous avons cassé, où nous avons ouvert des rues, les premiers temps, quand on venait de refaire une cage d’immeuble, dans la nuit, les voyous la goudronnaient. Alors on m’appelait, on me disait : “C’est épouvantable, il faut arrêter, ça fait deux fois que ça arrive”, et je répondais : “On n’arrêtera jamais. On les aura.” Mais encore faut-il le vouloir !

— Faut-il instaurer une sorte de rapport de force pour que les caïds ne contrôlent pas les quartiers demain ?

— Il faut lutter contre les trafics et surveiller de près ceux que vous appelez les caïds, les mettre hors d’état de nuire et ne pas s’entendre avec eux. Si on s’entend avec eux, on rentre dans le même processus que celui qui avait conduit à Al Capone à une certaine époque. On ne peut pas tolérer ça. Je crois d’ailleurs qu’en ce qui concerne ces problèmes de sécurité il y aurait intérêt à ce qu’il y ait un accord entre les différentes formations politiques, entre la gauche et la droite. Il devrait y avoir un accord sur ce qu’il convient de faire, puis ensuite s’en donner les moyens, mais on ne va pas résoudre ça… »

Fin de l’entretien, qui nous laisse forcément un goût d’inachevé, puisque, quelques semaines plus tard, Charles Pasqua emportera ses plus lourds secrets dans la tombe.

***

Notre second interlocuteur nous reçoit dans son fief historique : la mairie du XVIIIe arrondissement où il conserve un bureau, bien qu’il soit désormais sans mandat électoral.

Daniel Vaillant y a fait ses classes politiques en même temps que quelques figures du socialisme, dont Lionel Jospin, qui lui proposera le poste de ministre de l’Intérieur.

Lui aussi a connu le temps où tous les coups étaient permis sur le pavé, au sens propre, comme en témoigne ce premier souvenir qui remonte à la campagne des législatives de 1967.

Jeune militant, Daniel Vaillant accompagnait ce soir-là Claude Estier (ténor socialiste de l’époque) dans le cadre de la Convention des institutions républicaines de François Mitterrand, pour une réunion publique dans une école de la rue Damrémont (XVIIIe).

« Le préau était plein à craquer lorsque le député sortant, Alexandre Sanguinetti, un gaulliste dont on disait qu’il avait des méthodes assez musclées, débarque entouré d’hommes aux cheveux courts pour porter la contradiction à François Mitterrand, ce qui se faisait à l’époque, raconte l’ancien ministre. Je ne vais pas faire comme Coluche qui disait “il a une mine pas tibulaire mais presque”, mais, franchement, ils foutaient la trouille, ces gens du SAC ! Ils étaient manifestement là pour jouer le rapport de force et en imposer à l’adversaire. C’était mal connaître Mitterrand qui avait vécu d’autres périodes et ne s’est pas laissé impressionner par la joute électorale. J’ai vu ce soir-là ce qu’était la force qui n’est pas nécessairement celle du droit. »

Le ton est donné : à l’époque, on en vient souvent aux mains en marge des meetings, ce qui justifie le recrutement de gros bras, souvent issus de la voyoucratie.

Une autre fois, en 1969, Daniel Vaillant et ses camarades socialistes affluent vers cette mairie du XVIIIe arrondissement pour célébrer la victoire du « non » au référendum du général de Gaulle sur la question régionale et sénatoriale.

« On est tombés sur des militants qui ont fait aussitôt le coup de poing, se souvient-il. Un militant, Guy Dufau-Joël, a même eu le bras cassé. Le moment le plus terrible, c’est quand on s’est mis à chanter La Marseillaise, qui était confisquée par le pouvoir de l’époque. Cette confrontation montrait que ces gens avaient beaucoup à apprendre de la démocratie, du droit et donc de la liberté. »

La guerre des affiches faisait rage à l’époque, et ce n’était pas vraiment bon enfant, comme ce jour où Daniel Vaillant décide d’arracher les affiches qui recouvrent celles que lui et ses amis venaient de coller. Un ancien mercenaire surgit à cet instant, recruté par l’adversaire du moment, Roger Chinaud.

« Je m’en suis pris plein la figure, raconte Daniel Vaillant. Je me vois encore en petit costume bleu marine, par terre. Honnêtement, je n’avais pas la force physique, d’ailleurs il ne fallait pas lutter parce que j’en aurais pris plus. C’était l’époque où à droite et à l’extrême droite, avec les réseaux Occident et Renouveau, des gens jouaient plus du muscle que de raison. La violence n’est pas un moyen de combat sur le plan électoral, je l’ai toujours réprouvée, exécrée. Ces barbouzes, ces anciens mercenaires n’exercent leurs capacités que par la force, l’arme parfois, le coup de poing américain, et ça il faut le combattre de toutes nos forces. Ce n’est pas un débat droite-gauche, c’est un débat entre des Républicains qui croient à la force du droit, à la loi, à la liberté, donc à la sécurité d’aller et venir, de s’exprimer, la liberté d’opinion, qui ne supportent pas qu’on veuille faire taire les gens, qu’on veuille les dominer par la violence et par le muscle, et les autres.

— Les périodes de guerre ne poussent-elles pas le pouvoir à s’affranchir de la loi et à recourir aux “polices” dites parallèles ?

— Ce n’est pas moi qui vais reprocher à des hommes, des femmes, pendant l’Occupation, d’avoir pris le maquis pour mener des actions face aux milices, à la Gestapo, à ces forces d’occupation qui usaient et abusaient du droit, y compris du droit de tuer. On peut comprendre qu’à un moment, au nom de la liberté, au nom de la Résistance, on sorte des règles démocratiques, pour peu qu’on puisse considérer qu’il y avait une démocratie sous Vichy… Puis, il y a eu la guerre d’Algérie, avec l’utilisation de la torture, la gégène comme on disait, cette sale habitude d’utiliser la force, le non-droit pour l’emporter, et ça, je pense que c’est détestable.

— Avec l’arrivée de la gauche au pouvoir en mai 1981, n’y a-t-il pas une forme de revanche à prendre sur des décennies de pouvoir gaulliste ?

— Revanche, je n’en sais rien, changement oui. Il faut changer la donne parce qu’on voit bien les dérives qui se sont accumulées, qui ont parfois conduit à des scandales politiques, à des suicides, vrais ou faux. On avait connu pendant la guerre d’Algérie les attentats du FLN [Front de libération nationale], à la Goutte-d’Or notamment, mais aussi les exactions de l’OAS, les plasticages, et ça vous vaccine contre cette forme de rapport de force qu’on veut imposer aux autres. 1981, c’est une campagne extrêmement pacifique, la gauche vient au pouvoir par les urnes et la volonté du peuple. Il n’y a pas de morts, pas de violence…

— Pourquoi François Mitterrand choisit-il, en 1981, de confier la place Beauvau à Gaston Defferre ?

— Gaston Defferre était un homme courageux physiquement, son passé de résistant en Provence en attestait. Mitterrand s’est appuyé sur cette génération qui avait connu les heures noires de l’Occupation, la guerre et la Résistance, tout en permettant à une nouvelle génération d’accéder aux responsabilités. Je n’y étais pas, je suis né en 1949, mais ces liens de confiance et d’amitié noués dans la clandestinité et le risque ont longtemps pesé. Defferre et Mitterrand étaient des hommes physiques. Le lendemain du coup d’État organisé par le général Pinochet contre Allende, au Chili, en 1973, Mitterrand a pris la tête de la manif qui est arrivée devant le Quai d’Orsay. Il a continué à avancer, seul, et les CRS et les gendarmes mobiles qui barraient la voie se sont écartés. Pas très grand, pas vraiment athlétique, il avait cette capacité à prendre des risques, comme il l’avait fait pendant la Résistance, quand il portait le nom de “Morland” et s’était retrouvé en camp. Cela forge des liens que l’on peut difficilement imaginer aujourd’hui.

— Pensez-vous qu’il soit nécessaire de combattre le crime avec les moyens des voyous ?

— Je ne considère pas qu’il faille pactiser avec le diable, et comme je suis par ailleurs athée, n’ayez pas d’inquiétude… Je connais certaines pratiques dont on disait qu’elles étaient indispensables, les informateurs, les indicateurs, les “tontons” qu’on essaie de protéger pour avoir des renseignements. Je ne suis pas tombé de la dernière giboulée. Si c’est une manière d’avoir des infos pour combattre le crime organisé, le proxénétisme, le trafic de drogue, il faut l’accepter, mais il faut être en capacité de rendre des comptes à l’autorité et ne jamais travailler en dehors des clous. Tout comportement qui n’est pas conforme à l’État de droit doit être sanctionné, autrement le citoyen est menacé et il perd confiance. Une police qui s’exonère de la règle, de la loi, est une police qui se perd. Une police dont on a peur ne peut pas être efficace !

— Notre enquête fera un détour par la Corse et la manière dont cette île a été gérée par le pouvoir central au fil des ans. Pour vous, l’État français s’est-il parfois compromis ?

— Certains ont pu penser qu’il fallait faire avec une façon de vivre, des coutumes, je pense que ce n’était pas rendre un grand service à la Corse. Fermer les yeux sur des conférences de presse clandestines tenues dans le maquis, par exemple, ce n’est pas une bonne chose. Il faut casser ces logiques mafieuses qui ont plus à voir avec le combat des voyous qu’avec le combat politique.

— Le dernier sujet sur lequel nous voudrions vous entendre, c’est celui des “territoires perdus de la République”, comme on les appelle. La tentation a souvent existé, notamment à gauche, votre camp, d’échanger une forme de paix sociale avec les caïds qui gèrent les territoires dédiés au trafic de stupéfiants. C’est une solution ?

— Quand Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, disait s’en remettre à un imam de Strasbourg pour ramener la paix dans un quartier, il avait tout faux. Ce n’est pas à un imam d’être responsable de l’ordre public, c’est à la justice et au préfet sous l’autorité du ministre de l’Intérieur. On ne doit jamais déléguer l’autorité de la République à des groupes religieux, à des associations. Travailler avec elles, oui, déléguer un pouvoir, non. Quant à cette économie des caves, avec son recel, ses trafics, je pense que ça détruit des cités, des banlieues, des villes. Je suis moi-même allé dans des endroits où les policiers disaient : “Faites attention, monsieur le ministre, vous pouvez recevoir une Cocotte-Minute sur la tête, nous la semaine dernière on l’a reçue à nos pieds.” Il ne faut pas laisser un centimètre carré de la République hors de la République. L’État de droit doit l’emporter, c’est un rapport de force. Il faut aussi redonner une espérance à ces jeunes, ce qui veut dire une formation, et les remettre dans le droit chemin, comme on disait dans le temps. Ça prend du temps, mais si on baisse les bras, c’est pire que tout, parce que alors on rejoint une certaine vision américaine qui n’est pas la mienne, c’est-à-dire qu’on laisse les quartiers à une forme de communautarisme qui se substitue à l’État de droit. Et ça, je suis résolument contre.

— Si l’État légalise le cannabis demain, comme vous l’avez publiquement souhaité, ne court-il pas le risque de se retrouver face à une révolte dans les banlieues, soudainement privées de cet énorme apport financier ?

— Je sais qu’un dealer a condamné ma proposition parce qu’elle reviendrait à lui couper les vivres. Est-ce que l’État doit être complice d’une économie parallèle clandestine qui par ailleurs alimente des réseaux que l’on combat sérieusement ? Je dois dire que cela m’interpelle. Un économiste avait un jour observé que le travail au noir était utile, dans la mesure où il donnait du boulot à ceux qui n’en ont pas. C’est une autre vision du droit du travail, du contrat de travail, qui pour moi est un acquis social qu’il ne faudrait pas défaire trop vite au nom d’un réalisme qui nous pousserait à dire : “Écoutez, vous trafiquez, vous empoisonnez le monde, vous êtes un gros problème pour la santé publique, mais puisque vous faites vivre vos réseaux, votre famille, continuez…” Je ne suis pas sur cette logique. Je préfère le droit, la loi et qu’on s’y tienne, mais, parfois, ça ne marche pas, comme avec le cannabis, où on est face à une consommation de masse d’un produit interdit. C’est pour cette raison que je pense qu’il vaudrait mieux que le cannabis soit traité comme l’alcool, qui est à la fois autorisé, réglementé, vérifié, plutôt que comme un produit qu’on ne peut pas empêcher d’être diffusé, importé, magouillé.

— On voit dans certaines communes des politiques pactiser avec d’anciens caïds pour se faire élire, qu’en pensez-vous ?

— Ceux qui pactisent avec les tenants du non-droit pour réussir échoueront. Vous savez, quand on se présente aux élections, on n’est pas obligé d’être élu ! Ou alors on s’y prend à deux fois, trois fois. On peut être intelligent, on peut mettre du temps, on peut essayer d’approcher le problème par la conviction, mais jamais en pactisant avec le non-droit, avec la délinquance, avec la criminalité, parce que, après, on ne se relève plus ! Dans le quartier de la Goutte-d’Or, à Paris, on a fermé les hôtels de passe, puis éradiqué l’habitat insalubre, mais il y a eu des îlots de résistance. Des gens s’opposaient à cette rénovation, défendant leur territoire, leur business, on leur a répondu État de droit, intérêt général, et nous n’avons jamais renoncé. C’est parfois long, mais il faut tenir bon. Pactiser, c’est la facilité. Je n’ai jamais considéré qu’un voyou pourrait régler les problèmes que la ville et l’État ne parviennent pas à régler. »










1. Respectivement leader du camp progressiste et de celui du général de Gaulle.



1. Secrétaire général du RPF pour la région parisienne de 1948 à 1951, il devient député de la Seine en 1951, puis secrétaire d’État à l’Intérieur en 1959...
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